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UNION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS VÉGÉTALES
GENÈVE

COMITÉ ADMINISTRATIF ET JURIDIQUE

Quarante-huitième session
Genève, 20 et 21 octobre 2003

COMPTE RENDU

adopté par le Comité

Ouverture de la session

1. Le Comité administratif et juridique (CAJ) a tenu sa quarante-huitième session à 
Genève les 20 et 21 octobre 2003, sous la présidence de Mlle Nicole Bustin (France).

2. La liste des participants figure dans l’annexe I du présent compte-rendu.

3. La présidente ouvre la session et souhaite la bienvenue aux participants, en particulier à 
la délégation de la Tunisie qui est devenue le cinquante-troisième État membre de l’Union le 
31 août 2003.  La délégation de la Tunisie exprime ses remerciements au Bureau de l’Union 
et aux États membres pour l’aide fournie dans le cadre du processus d’adhésion de son pays à 
la Convention UPOV.

4. La présidente informe également le CAJ de l’adhésion de la Pologne, le 15 août 2003, à 
l’Acte de 1991 de la Convention UPOV.
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Adoption de l’ordre du jour

5. La présidente note qu’un nouveau point de l’ordre du jour intitulé “Accès aux 
ressources génétiques et partage des avantages” (document CAJ/48/6) a été ajouté au projet 
d’ordre du jour révisé (document CAJ/48/1 Rev.).  

6. Le CAJ adopte l’ordre du jour révisé, tel qu’il figure dans le document CAJ/48/1 Rev.

Questions particulières concernant l’interface entre brevet et droit d’obtenteur

7. La présidente rappelle que les délibérations initiales sur le document CAJ/47/2 ont eu 
lieu au cours de la quarante-septième session du CAJ, en avril 2003, mais que, faute de temps, 
il a été décidé de poursuivre les débats sur ce point à la présente session du CAJ.

8. Le secrétaire général adjoint se réfère à la première partie du document CAJ/47/2 qui 
traite de la recommandation relative à l’adoption par le Conseil de l’UPOV d’une note 
d’information sur les “Questions particulières concernant l’interface entre brevet et droit 
d’obtenteur”, d’après le document CAJ/46/2 tel que modifié et approuvé par le CAJ le 
22 octobre 2003, qui figure dans l’annexe du document CAJ/47/2.  

9. Le secrétaire général adjoint explique que la deuxième partie du document CAJ/47/2 est 
un compte-rendu du Colloque OMPI-UPOV sur la coexistence des brevets et du droit 
d’obtenteur dans la promotion des innovations biotechnologiques, qui s’est tenu le 
25 octobre 2002.  Il précise que les “Conclusions du président du débat d’experts”, 
reproduites au paragraphe 7 du document CAJ/47/2, correspondent aux vues personnelles du 
président et ne sauraient être considérées comme étant les conclusions du colloque.  Le CAJ 
est informé que le programme, la liste des participants, les exposés et les délibérations en 
français, en anglais et en espagnol du colloque OMPI-UPOV de 2002 sont publiés sur le site 
Web de l’UPOV (www.upov.int).

10. La représentante de l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle (OMPI) note 
que ni l’OMPI ni l’UPOV n’ont souscrit aux conclusions du président du débat d’experts, 
telles qu’elles sont reproduites dans le paragraphe 7 du document CAJ/47/2, et propose par 
conséquent de supprimer ce paragraphe.  Faisant suite à cette proposition, la présidente 
explique que l’examen porte seulement sur l’annexe du document CAJ/47/2 et qu’il n’y aura 
pas de version révisée de ce document, mais que ses observations seront consignées dans le 
compte-rendu de la présente session.

11. En ce qui concerne l’annexe du document CAJ/47/2 intitulée “Questions particulières 
concernant l’interface entre brevet et droit d’obtenteur”, la présidente indique que le CAJ a le 
choix entre les deux options suivantes : soit considérer que l’annexe est un document de 
travail approuvé par le CAJ, soit considérer que l’annexe constitue le point de départ d’une 
note d’information de l’UPOV qui doit être adoptée par le Conseil de l’UPOV.

12. La délégation de la Fédération de Russie fait les propositions ci-après concernant 
l’annexe du document CAJ/47/2 :

a) créer une note de bas de page pour le terme “utiliser” dans le tableau figurant au 
paragraphe 5, afin d’expliquer que ce mot n’a pas la même portée dans le domaine des brevets 
que dans le cadre des dispositions relatives au système des droits d’obtenteur;
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b) supprimer la première phrase du paragraphe 6 ainsi que le mot “donc” dans la 
deuxième phrase du même paragraphe;

c) reformuler la première phrase du paragraphe 7 afin d’indiquer qu’il existe des 
différences importantes entre les deux systèmes au niveau des droits conférés, outre les 
différences concernant la portée des exceptions;  et

d) insérer un nouveau paragraphe à la suite du paragraphe 25 afin de mentionner que, 
du fait d’une pollinisation non contrôlée, des variétés notoirement connues pourraient relever 
de la protection par brevet.

13. La délégation des États-Unis d’Amérique indique que les questions soulevées dans 
l’annexe du document CAJ/47/2 sont complexes et qu’il conviendrait de développer plus 
avant certaines parties du document.  Elle fait observer que la conclusion qui vise à 
recommander aux membres de l’Union d’étudier si la nature de l’exception en faveur de la 
recherche prévue dans leur législation sur les brevets en ce qui concerne les plantes risque de 
rendre l’exception en faveur de l’obtenteur inopérante, est une conclusion difficile en 
particulier étant donné que le document ne fournit aucun élément de preuve, concret ou 
empirique.  Enfin, la délégation reconnaît qu’il est important de mettre l’accent sur ces 
questions, mais note que le colloque n’est pas parvenu à un consensus en la matière et 
recommande par conséquent de ne pas adopter l’annexe du document CAJ/47/2 en tant que 
note d’information de l’UPOV.

14. Le représentant de la Communauté européenne approuve l’option consistant à se servir 
de l’annexe du document CAJ/47/2 comme d’un document de travail.  Par souci de 
cohérence, il recommande que le terme “régional”, apparaissant au paragraphe 12 de l’annexe 
du document, figure également dans le paragraphe 14.  Il fait part de ses préoccupations quant 
au paragraphe 21 de l’annexe du document et propose de le supprimer.  Il conclut que 
l’annexe du document CAJ/47/2 appelle certaines modifications avant de pouvoir être 
soumise au Conseil.

15. Le représentant de la Communauté internationale des obtenteurs de plantes 
ornementales et fruitières de reproduction asexuée (CIOPORA) partage l’avis de la délégation 
des États-Unis d’Amérique, à savoir que l’annexe du document CAJ/47/2 devrait être 
davantage remaniée avant d’être examinée par le Conseil.  En outre, en ce qui concerne le 
tableau figurant au paragraphe 5 de l’annexe du document, il y a lieu, d’après lui, d’expliquer 
que le terme “utiliser” n’a pas la même portée dans le domaine des brevets que dans celui des 
systèmes des droits d’obtenteur.

16. La délégation des Pays-Bas note que le document pourrait être interprété comme étant 
une étude des infractions possibles aux obligations internationales et suggère par conséquent 
de ne pas faire de l’annexe du document CAJ/47/2 une note d’information de l’UPOV.

17. La délégation des États-Unis d’Amérique fait part de son désaccord avec l’interprétation 
possible avancée par la délégation des Pays-Bas, mais indique que cela met l’accent sur le fait 
qu’il est difficile de parvenir à un accord quant à une note d’information destinée au public.  

18. Bien que le document n’ait pas été adopté par le Conseil, la présidente précise que la 
présente annexe du document CAJ/47/2 n’est pas confidentielle et a servi à l’élaboration de 
l’exposé présenté par le secrétaire général adjoint au colloque OMPI-UPOV de 2002.  Elle 
recommande en outre que les différents points de vue en la matière soient communiqués au 
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Bureau de l’Union de façon à constituer une base pour la modification de l’annexe du 
document CAJ/47/2 et à fournir au CAJ une nouvelle version qui puisse faire l’objet d’un 
consensus.

19. La délégation des États-Unis d’Amérique convient que le CAJ a approuvé l’annexe du 
document CAJ/47/2 en tant que document de travail en vue de l’élaboration de l’exposé du 
secrétaire général adjoint et qu’il s’agit donc d’un document destiné au public, mais elle n’en 
estime pas moins que l’annexe du document CAJ/47/2 ne peut pas encore, à ce stade, être 
examinée par le Conseil.

20. Le secrétaire général adjoint déclare qu’il n’est pas essentiel, pour le Bureau de l’Union, 
d’adopter une note d’information.  En effet, le message fondamental qui se dégage du 
document est que l’exception en faveur de l’obtenteur est importante et que les débats sur la 
question se poursuivront.  Il précise en outre que le paragraphe 29, qui contient les 
conclusions relatives à l’annexe du document CAJ/47/2, ne figurait pas dans l’exposé présenté 
au colloque OMPI-UPOV de 2002.  Il se félicite de la proposition visant à élaborer une 
nouvelle version susceptible d’être acceptée par tous les membres du CAJ, sans pour autant 
exclure la possibilité d’une adoption par le Conseil.

21. La présidente fait observer que s’il n’est pas essentiel d’adopter une note d’information 
de l’UPOV, la participation des délégations est, quant à elle, importante pour réviser le 
document de façon à éviter toute contradiction ou tout élément susceptible de poser problème.  
Les questions soulevées dans l’annexe du document CAJ/47/2 font l’objet d’un débat 
important et il est donc essentiel que le CAJ ait une position claire sur ces éléments 
fondamentaux.  La présidente conclut en indiquant qu’un nouveau document, tenant compte 
des observations formulées au cours de la présente session ainsi que de toute contribution 
ultérieure reçue par le Bureau de l’Union, sera élaboré dans la perspective de la cinquantième 
session du CAJ en octobre 2004.  Elle conclut également qu’il est prématuré de soumettre 
l’annexe du document CAJ/47/2 pour examen au Comité consultatif et au Conseil en 
octobre 2003.

Accès aux ressources génétiques et partage des avantages

22. Les délibérations ont lieu sur la base du document CAJ/48/6.  Le secrétaire général 
adjoint présente le document et informe le CAJ que, le 26 juin 2003, le secrétaire exécutif de 
la Convention sur la diversité biologique (CDB) a adressé une notification aux organisations 
compétentes par laquelle il les invitait à soumettre leurs avis sur le processus, la nature, la 
portée, les éléments et les modalités d’un régime international sur l’accès aux ressources 
génétiques et le partage des avantages.  Ces informations seront recueillies par le secrétaire 
exécutif de la CDB et diffusées en vue de la deuxième réunion du Groupe de travail spécial à 
composition non limitée sur l’accès aux ressources génétiques et le partage des avantages, qui 
se tiendra du 1er au 5 décembre 2003.  Il propose que, sur la base de la recommandation qui 
doit être formulée par le CAJ et le Comité consultatif, le Conseil de l’UPOV adopte, à sa 
session du 23 octobre 2003, l’annexe II du document CAJ/48/6 en tant que réponse 
appropriée à la notification susmentionnée.  En outre, il est également suggéré que, sur la 
même base, le Conseil de l’UPOV adopte l’annexe II en tant que note d’information de 
l’Union.

23. La présidente félicite le Bureau de l’Union pour la qualité du projet de réponse qu’il a 
élaboré et invite les participants à formuler des observations sur celui-ci.
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24. La délégation du Canada propose de remplacer le terme “position” par “opinion” dans 
le paragraphe 5 de l’annexe II du document CAJ/48/6.

25. Faisant suite à la proposition formulée par la délégation du Canada, la présidente 
rappelle que le paragraphe 5 du document CAJ/48/6 prévoit déjà l’examen de l’annexe II en 
tant que réponse appropriée de l’UPOV.  Il est convenu de remplacer le terme “position” par 
le terme “réponse” dans le paragraphe 5 de l’annexe II du document CAJ/48/6.

26. La délégation de la Suède souscrit à la proposition figurant dans l’annexe II du 
document CAJ/48/6 et, en particulier, à la précision selon laquelle la divulgation de l’origine 
ne saurait être considérée comme une condition supplémentaire de la protection.

27. Le représentant de la Communauté européenne se déclare favorable au contenu de la 
réponse et estime que ce document est bien équilibré.  Il souscrit en particulier aux 
paragraphes 8 et 9 de l’annexe II du document CAJ/48/6.

28. Le représentant de la Fédération internationale des semences (ISF) appuie le contenu de 
la réponse figurant dans l’annexe II du document CAJ/48/6.  Il fait observer que le pays 
d’origine du matériel génétique utilisé à des fins de sélection n’est pas toujours connu et 
suggère que ce point soit souligné dans le document.

29. Le représentant de la CIOPORA souscrit d’une manière générale à la réponse figurant 
dans l’annexe II du document CAJ/48/6.  Il déclare que toutes les variétés végétales existantes 
doivent être librement accessibles, à moins que cet accès soit interdit ou qu’il ait été obtenu 
illégalement.  Il ajoute que le droit d’obtenteur ne porte pas sur un procédé, mais sur un 
produit et que, par conséquent, c’est l’accès à la variété qui est requis et non l’origine.

30. La délégation des États-Unis d’Amérique appuie les principes énoncés dans la réponse 
reproduite dans l’annexe II du document CAJ/48/6 et y souscrit d’une façon générale.  Elle 
estime qu’il serait peut-être indiqué de reformuler en partie les paragraphes 6, 12 et 17 de 
l’annexe II afin de déterminer les cas dans lesquels l’exception en faveur de l’obtenteur 
pourrait être soumise à des restrictions.

31. Faisant suite aux observations formulées par la délégation des États-Unis d’Amérique, 
le secrétaire général adjoint propose de supprimer le membre de phrase ci-après au 
paragraphe 6 de l’annexe II du document CAJ/48/6 : “et s’inquiète de toute restriction 
éventuelle concernant l’accès aux ressources génétiques à des fins de création variétale”.  En 
ce qui concerne la deuxième phrase du paragraphe 12 de l’annexe II, il est proposé d’insérer 
le membre de phrase “en vertu de la Convention UPOV” avant “soumis à aucune 
restriction …”.  En ce qui concerne le paragraphe 17 de l’annexe II, le secrétaire général 
adjoint suggère d’en supprimer les deux premières phrases et de les remplacer par les trois 
nouvelles premières phrases du paragraphe 6 de l’annexe II.

32. La délégation des États-Unis d’Amérique adhère aux propositions formulées par le 
secrétaire général adjoint.

33. La délégation du Brésil indique qu’il lui est difficile de souscrire à une note 
d’information et à l’utilisation du terme “recommandation” dans l’annexe II du document 
CAJ/48/6 en ce qui concerne des questions qui sortent du cadre de la protection des 
obtentions végétales.  Elle suggère de modifier le document en conséquence.
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34. La présidente note que le Bureau de l’Union a mis en évidence l’importance que 
représente une réponse et a demandé au CAJ de formuler des observations sur la conformité 
juridique de son contenu au regard de son domaine de compétence, à savoir la protection des
obtentions végétales en vertu de la Convention UPOV.

35. La délégation des Pays-Bas se déclare favorable au contenu du document et souligne 
l’importance de ce sujet.  Il ressort de la réponse que l’UPOV a une attitude positive vis-à-vis 
de l’accès aux ressources génétiques et du partage des avantages.  À cet égard, elle propose de 
remplacer le membre de phrase “l’UPOV n’est donc pas opposée à la divulgation” par 
“l’UPOV encourage la fourniture de l’information” dans le paragraphe 8 de l’annexe II du 
document CAJ/48/6.

36. La délégation de l’Afrique du Sud convient de l’importance que revêt ce document et 
note avec intérêt les observations formulées par la délégation du Brésil en ce qui concerne le 
statut du document et le fait que celui-ci ne devrait pas être considéré comme reflétant la 
position de l’UPOV.

37. La délégation de la Colombie souscrit au projet de réponse de l’UPOV, étant donné 
qu’il est fondé sur la Convention UPOV.  Elle appelle l’attention des participants sur la 
différence terminologique qui existe entre la notion d’origine génétique, qui renvoie à la 
Convention UPOV, et la notion d’origine géographique, qui renvoie à la CDB.  Elle ajoute 
que la Décision 391 de la Communauté andine prévoit que l’octroi d’un droit d’obtenteur ne 
peut pas être subordonné à des conditions autres que celles fixées dans la Convention UPOV.

38. Faisant suite aux observations de la délégation du Brésil et de la délégation de l’Afrique 
du Sud, le secrétaire général adjoint précise que la réponse contenue dans l’annexe II du 
document CAJ/48/6 porte en particulier sur la Convention UPOV.

39. La délégation de l’Uruguay souligne qu’il importe que les membres de l’UPOV 
parviennent à un accord et qu’une réponse soit soumise au Groupe de travail spécial à 
composition non limitée sur l’accès aux ressources génétiques et le partage des avantages à sa 
réunion de décembre 2003.

40. La délégation de la Colombie propose de reformuler la deuxième phrase du 
paragraphe 8 de l’annexe II du document CAJ/48/6 afin, d’une part, de faire une distinction 
entre l’origine géographique et l’origine génétique, ou la source comme l’a suggéré dans 
l’intervalle la délégation des États-Unis d’Amérique, du matériel végétal utilisé aux fins de la 
sélection de la variété et, d’autre part, afin de mentionner que l’UPOV encourage ses 
membres à demander cette information par tout moyen qui faciliterait l’examen.  La 
délégation propose d’intervertir l’ordre des deux dernières phrases, mais souscrit à la 
formulation actuelle du reste du paragraphe.

41. Le représentant de l’ISF indique qu’il peut se révéler difficile, voir impossible, de 
connaître l’origine géographique, alors qu’il est toujours possible d’en connaître la source.  

42. Les participants conviennent du libellé ci-après pour la deuxième phrase du 
paragraphe 8 : “l’UPOV encourage la fourniture de l’information sur l’origine du matériel 
végétal utilisé dans la sélection de la variété lorsqu’elle facilite l’examen mentionné ci-dessus, 
mais elle ne pourrait pas l’accepter en tant que condition supplémentaire de la protection …”
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43. Faisant suite à une question posée par la délégation de l’Afrique du Sud au sujet des 
problèmes liés à l’environnement, le secrétaire général adjoint précise que l’article 18 de 
l’Acte de 1991 de la Convention UPOV dispose que le droit d’obtenteur est indépendant des 
mesures adoptées en vue de réglementer la production, le contrôle et la commercialisation du 
matériel des variétés, ou l’importation et l’exportation de ce matériel.  Par conséquent, les 
problèmes liés à l’environnement pourraient être traités par le biais de mesures réglementant 
la commercialisation de la variété.

44. S’agissant du paragraphe 11 de l’annexe II du document CAJ/48/6, le représentant de la 
Communauté européenne rappelle que la législation sur l’accès au matériel génétique ne 
devrait pas être incompatible avec la législation relative à l’octroi du droit d’obtenteur.

45. La délégation du Brésil fait sienne l’observation formulée par le représentant de la 
Communauté européenne et insiste sur le fait qu’il faut veiller, en effet, à ce que les deux 
législations soient complémentaires.  Elle rappelle la préoccupation qu’elle a exprimée quant 
au terme “recommandation” figurant au paragraphe 11 de l’annexe II du document CAJ/48/6.

46. En ce qui concerne le contenu du paragraphe 11 de l’annexe II du document CAJ/48/6, 
la délégation de l’Uruguay propose un libellé visant à tenir compte des préoccupations 
exprimées par la délégation du Brésil et de l’observation faite par le représentant de la 
Communauté européenne.  Étant donné que les dispositions relatives à l’accès aux ressources 
génétiques et celles relatives à l’octroi des droits d’obtenteur visent des objectifs différents, 
qu’elles ont un champ d’application différent et que leur mise en œuvre requiert une structure 
administrative différente, la délégation propose que l’UPOV considère qu’il convient de les 
incorporer dans des lois distinctes, qui soient toutefois compatibles.

47. Le représentant de la CIOPORA appuie, lui aussi, le nouveau libellé proposé pour le 
paragraphe 11 et souscrit à l’observation faite par le représentant de la Communauté 
européenne.

48. En ce qui concerne le paragraphe 13 de l’annexe II du document CAJ/48/6, la 
délégation des États-Unis d’Amérique suggère de reformuler la deuxième phrase afin de 
directement faire référence au contenu de l’article 13.2.d)ii) du Traité international sur les 
ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture (ci-après dénommé Traité 
international).

49. En ce qui concerne la crainte exprimée par la délégation des États-Unis d’Amérique 
quant au fait que le Traité international ne fait pas référence à l’exception en faveur de 
l’obtenteur prévue dans la Convention UPOV, le représentant de l’ISF précise que la notion 
des avantages non monétaires au sens du Traité international repose en fait sur l’exception en 
faveur de l’obtenteur.

50. Le CAJ convient de supprimer le membre de phrase “comme une forme fondamentale 
de partage des avantages” dans le paragraphe 13 de l’annexe II du document CAJ/48/6.

51. Dans la deuxième phrase du paragraphe 14 de l’annexe II du document CAJ/48/6, la 
délégation des États-Unis d’Amérique suggère d’insérer après “exploitants pratiquant 
l’agriculture de subsistance” le membre de phrase suivant : “en ce qui concerne les actes 
accomplis à titre privé et à des fins non commerciales”.
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52. Le représentant de la Communauté européenne suggère d’attendre les délibérations sur 
le document CAJ/48/3 intitulé “Actes accomplis dans un cadre privé à des fins non 
commerciales et dispositions relatives aux semences de ferme dans l’Acte de 1991 de la 
Convention UPOV” avant de formuler des conclusions quant à la notion d’exploitants 
pratiquant l’agriculture de subsistance figurant au paragraphe 14 de l’annexe II du document 
CAJ/48/6.

53. Au sujet des débats sur l’annexe II du document CAJ/48/6, la délégation des Pays-Bas 
demande si les exceptions au droit d’obtenteur s’appliquent à la notion de “partage des 
avantages”.  Elle appuie les observations du représentant de la Communauté européenne en ce 
qui concerne les exploitants pratiquant l’agriculture de subsistance.  

54. Le représentant de l’ISF indique que la question des exploitants pratiquant l’agriculture 
de subsistance fait l’objet d’un débat continu au sein de l’Organisation des Nations Unies 
pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) et du Secrétariat de la CDB.  Il se déclare favorable 
au maintien du libellé d’origine, à condition de définir le mot “actes”.  

55. Sur la base des délibérations, il est convenu de modifier le paragraphe 14 de l’annexe II 
du document CAJ/48/6 en insérant la clarification fournie par la délégation des États-Unis 
d’Amérique.

56. La délégation du Brésil demande que le terme “recommandation” mentionné dans le 
paragraphe 16 de l’annexe II du document CAJ/48/6 soit supprimé et suggère de simplifier la 
façon dont est rédigé ce paragraphe.

57. Il est convenu d’utiliser le terme “résumé” au lieu de “recommandation”.

58. Le CAJ approuve l’annexe II du document CAJ/48/6 avec les modifications apportées 
aux paragraphes 5, 6, 8, 11, 12, 13, 14, 16 et 17 en tant que réponse appropriée de l’UPOV à 
la notification du 26 juin 2003 adressée par le secrétaire exécutif de la CDB et recommande 
son adoption par le Conseil de l’UPOV à sa trente-septième session ordinaire le 
23 octobre 2003.  Le texte révisé de l’annexe II du document CAJ/48/6 est reproduit dans 
l’annexe II du présent document.

Publication des descriptions variétales

59. Les délibérations ont lieu sur la base du document CAJ/47/3.  La juriste principale 
présente le document qui traite du projet relatif à la publication des descriptions variétales.  La 
première partie du document est un rapport sur les résultats d’un questionnaire visant à 
rassembler des informations sur les cadres administratif, juridique et financier existants dans 
le domaine de la publication ou de l’établissement des descriptions variétales.  La deuxième
partie porte sur les questions qui doivent être examinées par le Groupe de travail ad hoc sur la 
publication des descriptions variétales.  Elles concernent des questions importantes d’ordres 
administratif, juridique et financier qui découlent du questionnaire et qui devront être résolues 
avant que la création éventuelle d’un système international de publication des descriptions 
variétales puisse être examinée.

60. De l’avis de la délégation de la France, il est nécessaire d’apporter certaines 
modifications à la version française du paragraphe 7 du document CAJ/47/3.  Au début du 
paragraphe 7.a), il convient en effet d’insérer les termes “la responsabilité de” et de remplacer 



CAJ/48/7
page 9

le terme “destinées” par “fournies”.  Il y a également lieu d’ajouter les termes “la 
responsabilité de” au début du paragraphe 7.b).  

61. La délégation des Pays-Bas demande si une description publiée pourra remplacer un 
examen de la distinction, de l’homogénéité et de la stabilité.  

62. Faisant suite à la préoccupation exprimée par la délégation des Pays-Bas, la présidente 
indique que les questions d’ordre technique concernant le projet seront traitées par le Comité 
technique.  Le directeur technique rappelle que, en vertu de la Convention UPOV, la décision 
d’octroyer un droit d’obtenteur suppose un examen.  

63. La présidente indique en outre que le principe prévu dans le cadre du projet, qui est
énoncé au paragraphe 7.b) du document CAJ/47/3 et qui porte sur la responsabilité quant à 
l’utilisation des données devrait clairement mentionner les utilisations et les conditions 
applicables à l’utilisateur, et ce afin de répondre à la préoccupation exprimée par la délégation 
des Pays-Bas.

64. Le représentant de l’ISF fait observer que lorsqu’un titre est délivré, il est généralement 
accompagné de la description.  Par conséquent, l’ISF pourrait coordonner la publication des 
descriptions variétales dans le cadre d’une base de données.

65. Le CAJ prend note des résultats du questionnaire et entérine les questions à examiner 
par le Groupe de travail sur la publication des descriptions variétales, telles qu’elles figurent 
aux paragraphes 7, 8 et 11 du document CAJ/47/3.  Il est également convenu qu’un rapport 
verbal sur l’état d’avancement des questions à examiner par le groupe de travail sera présenté, 
selon qu’il convient, au CAJ.

Transfert de matériel aux fins de l’examen de la distinction, de l’homogénéité et de la 
stabilité : propositions d’accords types

66. Les délibérations ont lieu sur la base du document CAJ/47/4.  Le secrétaire général 
adjoint présente le document qui recense certaines questions relatives au transfert du matériel 
aux fins de l’examen DHS que le CAJ est convenu d’étudier plus avant.  En particulier, 
en 2002, le CAJ a proposé d’envisager la possibilité d’élaborer des accords types applicables 
au transfert de matériel de l’obtenteur au service d’examen et entre les services d’examen.  À 
cette fin, le représentant de l’ISF a proposé d’apporter son concours en fournissant un accord 
type relatif à l’utilisation du matériel remis par l’obtenteur au service d’examen (voir 
l’annexe I du document CAJ/47/4). 

67. En vue de faciliter les délibérations, le Bureau de l’Union a élaboré, en se fondant sur la 
proposition de l’ISF, un avant-projet d’accord type intitulé “Projet d’accord type fondé sur la 
proposition de l’ISF concernant le transfert de matériel de l’obtenteur au service d’examen” 
(voir l’annexe II du document CAJ/47/4).  Le texte du projet fait apparaître certaines 
modifications apportées à la proposition de l’ISF afin de clarifier certaines notions.  En outre, 
certaines dispositions ont été placées entre crochets, car leur contenu ne semble pas indiqué 
pour des accords entre obtenteur et service ou pourrait être subordonné à des pratiques en 
vigueur dans les services. 

68. La délégation de l’Allemagne n’est pas favorable à l’adoption d’accords types, tels 
qu’ils figurent dans les annexes II et III du document CAJ/47/4.  En effet, leur contenu, 
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s’agissant en particulier des questions de responsabilité, préoccupe vivement la délégation qui 
considère que ces accords types seraient incompatibles avec les dispositions des législations 
nationales. 

69. La délégation de l’Argentine marque son accord avec les observations de la délégation 
de l’Allemagne, en particulier avec le fait que le contenu d’un tel projet d’accord type 
dépendra du cadre législatif et des accords en vigueur dans chaque pays.  La délégation relève 
que le paragraphe 16 de l’annexe II du document CAJ/47/4 contient des considérations 
commerciales qui n’ont pas lieu d’être dans le cadre d’une relation entre l’obtenteur et le 
service, en particulier lorsque le matériel est librement accessible au public.  Enfin, elle note 
que les questions ayant trait à la responsabilité seront subordonnées à la législation nationale 
et devraient porter uniquement sur l’utilisation légale ou l’utilisation illicite d’un échantillon 
végétal.

70. La délégation de la France partage l’avis des délégations de l’Argentine et de 
l’Allemagne et indique que le projet d’accord type contenu dans l’annexe II du 
document CAJ/47/4 pourrait être valable entre des parties privées, mais ne peut pas 
s’appliquer à des services.  Ces derniers sont déjà liés par des obligations de confidentialité et 
il n’est donc pas nécessaire de disposer d’un accord type pour régir cette question.

71. La délégation des Pays-Bas appuie les observations formulées par les délégations de 
l’Allemagne, de l’Argentine et de la France et se dit préoccupée par l’indication au 
paragraphe 7 de l’annexe II du document CAJ/47/4 selon laquelle l’obtenteur conserve son 
droit de propriété sur l’échantillon.  Elle fait observer que l’échantillon joue un rôle important 
dans l’identification de la variété ainsi que dans la constitution de collections de référence et 
sert aussi à des fins d’authentification.  Enfin, elle déclare qu’il lui est difficile d’accepter un 
accord type allant dans ce sens.

72. Le représentant de la Communauté européenne appuie les observations des délégations 
de l’Allemagne, de la France et des Pays-Bas, mais peut concevoir qu’un accord spécial est 
peut-être nécessaire dans le domaine des lignées endogames.  Il note en outre que la mise en 
œuvre d’un accord type destiné à être appliqué de façon globale dans le cadre de la procédure 
ordinaire entraînerait des charges financières et administratives.

73. La délégation de l’Australie indique que le paragraphe 9 de l’annexe II du 
document CAJ/47/4 est incompatible avec une disposition de la législation de son pays en 
vertu de laquelle la publication des résultats de l’examen est obligatoire. 

74. La délégation de l’Espagne évoque le contexte général du document CAJ/47/4 et estime 
que certains problèmes risquent de se poser et qu’il est nécessaire de tenir compte des 
préoccupations des obtenteurs, sans pour autant élaborer des pratiques restrictives.  Elle 
indique en outre que l’annexe II du document CAJ/47/4 soulève certains problèmes, en 
particulier la phrase suivante dans le paragraphe 8 : “Il ne doit pas utiliser ou avoir utilisé des 
procédés biotechnologiques, notamment, mais non exclusivement, la culture tissulaire …”.  
Elle fait observer que la culture tissulaire peut se révéler indispensable pour conserver les 
variétés de certaines espèces dans des collections de référence.  En ce qui concerne les 
questions soulevées dans le paragraphe 15 de l’annexe II du document CAJ/47/4, il 
conviendra de noter que, le cas échéant, des autorisations délivrées par la Commission 
nationale sur la sécurité biologique sont requises.  Enfin, la délégation se dit préoccupée par 
les conséquences du texte du paragraphe 17 de l’annexe II sur les collections de référence.
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75. Répondant à la présidente qui lui a demandé si elle est favorable à un accord type entre 
l’obtenteur et le service, la délégation de l’Espagne précise que pour ce qui est du transfert de 
matériel relatif à des lignées endogames ou parentales, un accord spécial se justifie peut-être, 
mais qu’elle n’acceptera pas des clauses ou des accords restrictifs applicables à des variétés 
qui sont déjà disponibles sur le marché.

76. La délégation de l’Afrique du Sud comprend les préoccupations exprimées et elle est 
consciente qu’il faut veiller à ce qu’il n’y ait pas d’atteinte au droit d’obtenteur.  Elle propose 
qu’un texte court relatif à un accord de transfert de matériel soit rédigé dans le cadre de la 
Convention UPOV.

77. Pour le représentant de l’ISF, il faudrait, dans un premier temps, déterminer s’il existe 
un accord de principe sur la nécessité de trouver une solution aux problèmes existants et, le 
cas échéant, étudier dans un second temps le contenu d’un tel accord.  S’agissant des 
questions relatives à la responsabilité, un accord type permettrait de disposer de clauses types, 
qui seraient utiles aux obtenteurs compte tenu du nombre croissant des membres de l’Union.  
Si le CAJ est favorable, sur le principe, à un accord type, de nouvelles améliorations 
pourraient être apportées au contenu de l’annexe II du document CAJ/47/4.

78. La délégation des États-Unis d’Amérique indique que le contenu des accords types 
figurant dans les annexes II et III du document CAJ/47/4 lui pose certains problèmes, mais 
elle marque son accord avec la déclaration du représentant de l’ISF, selon laquelle l’obtenteur 
est en droit de connaître la façon dont le matériel sera traité.  Elle propose d’élaborer des 
lignes directrices ou des recommandations et non pas des accords types.

79. La délégation du Mexique se prononce pour un accord type ou pour des lignes 
directrices qui puissent s’appliquer à des cas particuliers, par exemple, aux lignées parentales, 
et qui soient suffisamment souples pour garantir l’application de la législation nationale 
pertinente. 

80. La délégation de l’Argentine note que la soumission d’échantillons est nécessaire aux 
fins de l’examen, mais que ces échantillons peuvent également être requis lorsqu’il s’agit 
d’étudier des difficultés juridiques après que le droit a été délivré.  Elle précise en outre que si 
les services ne respectent pas les règles en matière de confidentialité, leur responsabilité sera 
engagée.  Par ailleurs, la délégation déclare préférer l’élaboration de lignes directrices ou de 
recommandations.

81. Le représentant de la CIOPORA appuie les observations formulées par le représentant 
de l’ISF en ce qui concerne l’existence de certains problèmes et la nécessité de trouver des 
moyens de les résoudre.  Il indique que toute ligne directrice à venir devrait clairement 
proscrire toute utilisation de matériel végétal en vue de nouvelles activités de sélection et 
devrait traiter la question des mutations survenant au cours des essais.  Il est également 
proposé que ces lignes directrices portent, d’une part, sur le coût lié à la nécessité de fournir à 
nouveau le matériel dans le cas où l’essai aurait échoué par la faute du service et, d’autre part, 
sur la question de l’accès aux sites d’examen.

82. Faisant suite aux questions soulevées par le représentant de la CIOPORA, la présidente 
explique que certaines observations sont traitées dans le document CAJ/48/2 intitulé 
“Recommandations visant à garantir l’indépendance des centres d’examen DHS qui mènent 
des activités d’amélioration des plantes ou qui sont associés à de telles activités”. 
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83. La délégation de la Fédération de Russie note que les accords types envisagés risquent 
de se traduire par une charge supplémentaire et suggère d’inclure les clauses relatives à la 
confidentialité dans les documents constitutifs de la demande.

84. La présidente fait la synthèse des délibérations et met en évidence la nécessité 
d’élaborer des recommandations afin de préciser quelles sont les garanties fournies aux 
obtenteurs par les services.  Elle note que le CAJ ne souhaite pas poursuivre l’examen d’un 
accord type susceptible d’aller à l’encontre des législations nationales.  Elle propose d’inviter 
les participants à formuler des observations, de façon à recenser les différents problèmes qui 
pourraient être traités dans le cadre des projets de recommandations, lesquels pourraient être 
élaborés par le Bureau de l’Union en vue de leur examen par le CAJ à sa quarante-neuvième 
session, en avril 2004.  

85. La délégation de la Suède propose d’élaborer un questionnaire en vue de recenser les 
questions devant être traitées dans le cadre desdites recommandations.

86. En ce qui concerne la proposition de la délégation de la Suède visant à élaborer un 
questionnaire, le secrétaire général adjoint explique que, compte tenu du temps nécessaire à 
l’élaboration d’un questionnaire, il sera difficile de parvenir à une version définitive du 
document pour la session du CAJ en avril 2004.  Il propose plutôt de recourir à une procédure 
de consultation par écrit qui permettrait au CAJ de soumettre des contributions et des 
suggestions par écrit au sujet du contenu de la première version desdites recommandations 
avant le 15 novembre 2003.  

87. Le CAJ prend note du contenu du document CAJ/47/4 et décide de demander au Bureau 
de l’Union d’élaborer, sur la base des délibérations ainsi que des contributions écrites qui 
doivent être présentées avant le 15 novembre 2003, des recommandations relatives au 
transfert de matériel aux fins de l’examen de la distinction, de l’homogénéité et de la stabilité 
en vue de la session du CAJ qui se tiendra en avril 2004.

Recommandations visant à garantir l’indépendance des centres d’examen DHS qui mènent 
des activités d’amélioration des plantes ou qui sont associés à de telles activités

88. Les délibérations ont lieu sur la base du document CAJ/48/2.  Le secrétaire général 
adjoint présente le document et se réfère à la décision prise par le CAJ, le 22 octobre 2002, 
d’élaborer des recommandations visant à garantir l’indépendance des centres d’examen DHS 
qui mènent des activités d’amélioration des plantes ou qui sont associés à de telles activités.  
Des projets de recommandations ont été élaborés et visent à s’assurer que tout centre chargé 
par un service d’entreprendre une activité d’examen déterminée satisfait aux critères 
d’indépendance attendus d’un service public.  Le CAJ est invité à examiner les projets de 
recommandations figurant dans l’annexe du document CAJ/48/2.

89. La délégation des États- Unis d’Amérique demande qu’il soit précisé que les projets de 
recommandations ne s’appliquent pas à un système d’examen fondé sur les renseignements 
fournis par l’obtenteur.

90. La délégation de la République de Corée appuie les projets de recommandations et 
indique qu’un service pourrait, lui aussi, être associé à des activités d’amélioration des 
plantes.
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91. La délégation des Pays-Bas ne juge pas utile de traiter des activités d’examen menées 
par les obtenteurs en ce qui concerne leurs propres variétés.

92. La présidente précise que l’objet du document est de garantir qu’une activité d’examen 
déterminée est menée en toute neutralité, de telle sorte qu’il n’y ait pas de confusion entre les 
activités d’examen conduites par un centre et ses activités d’amélioration des plantes.

93. Le représentant de l’ISF propose de remplacer le verbe “pouvoir” par “devoir” dans le 
projet de recommandation n° 3 figurant dans l’annexe du document CAJ/48/2 ainsi qu’à la 
première phrase et à l’alinéa b) du projet de recommandation n° 4 et enfin dans le projet de 
recommandation n° 5.  Par ailleurs, il estime qu’il conviendrait de préciser ce que l’on entend 
par “un domaine considéré comme connexe” dans le projet de recommandation n° 1 et 
propose d’utiliser les classes de dénomination comme critères pour déterminer ce qu’est un 
domaine connexe.

94. Le représentant de la CIOPORA préfère le maintien du membre de phrase “un domaine 
considéré comme connexe”.

95. La présidente estime qu’il serait peut-être judicieux de laisser au service le soin de 
décider ce qui est considéré comme un domaine connexe, en fonction des conditions 
applicables à chaque cas particulier.  En ce qui concerne le projet de recommandation n° 2, 
elle précise en outre qu’il serait nécessaire de reformuler la phrase mentionnant les conditions 
et le “projet d’accord type de l’UPOV concernant le transfert de matériel de l’obtenteur au 
service”, afin de tenir compte du fait qu’il a été décidé au cours des délibérations sur le 
document CAJ/47/4 d’élaborer des projets de recommandations au lieu d’un accord type (voir 
le paragraphe 87 du présent document).

96. En ce qui concerne le projet de recommandation n° 4 figurant dans l’annexe du 
document CAJ/48/2, la délégation de la France propose d’en modifier la structure afin de 
présenter les conditions de fond, telles qu’elles figurent au point 2 de l’alinéa a) et au point 2 
de l’alinéa b) du projet de recommandation n° 4, et les conditions particulières, telles qu’elles 
apparaissent au point 1 de l’alinéa a) du projet de recommandation n° 4.

97. Le représentant de l’ISF recommande également d’apporter certaines précisions dans le 
projet de recommandation n° 4 afin de mentionner que le contenu de cette recommandation 
s’applique dans le cas où le service décide de confirmer les travaux et de prévoir des 
conditions supplémentaires.  En outre, il propose d’une part que les conditions prévues à 
l’alinéa a) du projet de recommandation n° 4 s’appliquent dans tous les cas, dès lors qu’un 
conflit d’intérêt existe, et d’autre part que les conditions prévues aux alinéas b) et c) du projet 
de recommandation n° 4 soient facultatives.

98. La délégation de l’Argentine fait observer qu’il serait indiqué de mettre au point un 
mécanisme permettant de donner la possibilité à l’obtenteur de faire part de ses opinions au 
sujet d’un conflit d’intérêt particulier entre le service et le centre auquel a été confiée une 
activité d’examen déterminée.

99. Faisant suite à la proposition faite par la délégation de l’Argentine, la juriste principale 
estime qu’un mécanisme de consultation entre le service et l’obtenteur pourrait être envisagé 
avant que le service ne confirme les travaux au centre.
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100. Il est convenu qu’une nouvelle version des projets de recommandations, tenant compte 
des suggestions et des modifications faites au cours de la présente réunion, sera élaborée en 
vue de la quarante-neuvième session du CAJ qui se tiendra en avril 2004.

Actes accomplis dans un cadre privé à des fins non commerciales et dispositions relatives aux 
semences de ferme dans l’Acte de 1991 de la Convention UPOV

101. Les délibérations ont lieu sur la base du document CAJ/48/3.  Le secrétaire général 
adjoint explique que l’objet du document est de demander l’avis du CAJ quant à la nécessité 
d’établir une note d’information pour expliquer la portée et l’application de l’exception 
obligatoire visée à l’article 15.1)i) et de l’exception facultative visée à l’article 15.2) de l’Acte 
de 1991.  Le CAJ est également invité, le cas échéant, à faire des observations sur la table des 
matières, qui est proposée pour cette note d’information et qui est reproduite dans l’annexe du 
document CAJ/48/3.

102. La présidente précise que le CAJ est saisi de deux questions : premièrement, est-il 
nécessaire d’élaborer un tel document et, deuxièmement, la table des matières proposée 
est-elle appropriée?  Elle demande en outre aux participants d’indiquer s’ils estiment qu’il y a 
lieu d’ajouter de nouveaux éléments ou de modifier les éléments existants.  Elle précise qu’il 
n’est pas prévu, à ce stade, de mener des délibérations quant au fond des différents éléments 
figurant dans la table des matières.  

103. La délégation de l’Afrique du Sud accueille avec satisfaction la proposition et estime 
qu’elle devrait porter essentiellement sur la Convention UPOV tout en tenant compte des 
dispositions du Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et 
l’agriculture, étant donné que plusieurs pays sont liés par ces deux instruments internationaux.  
Elle suggère en outre de procéder à des consultations afin de rassembler les données 
d’expérience acquises par les membres en ce qui concerne ces exceptions et, en particulier, 
des informations sur des mécanismes d’application afin d’assurer le respect des exceptions 
prévues dans la Convention UPOV.

104. La délégation des Pays-Bas se prononce pour l’élaboration du document en question et 
offre son concours au Bureau de l’Union.

105. La délégation du Chili souligne qu’il existe différents moyens d’appliquer les 
exceptions prévues dans la Convention UPOV, en fonction de la situation particulière de 
chaque pays.  Elle appuie l’élaboration d’un document propre à faciliter la mise en œuvre 
efficace du système.

106. La délégation de l’Argentine indique que son pays se prépare actuellement à adhérer à 
l’Acte de 1991.  De ce fait, elle considère qu’il sera très utile de recevoir des informations 
indiquant quels actes relèvent de l’article 15.1)i) de l’Acte de 1991 et en particulier si certains 
actes se rapportant aux coopératives d’agriculteurs pourraient en faire partie.

107. La délégation de la France appuie l’élaboration d’un document et fait observer que, le 
texte de l’article 15 étant relativement bref, des explications détaillées se révéleraient utiles.

108. La délégation des États-Unis d’Amérique estime qu’il s’agit d’une tâche importante et 
souligne la nécessité de procéder avec précaution.  Elle rappelle que les termes de la 
Convention UPOV ont été étudiés avec soin et qu’ils expriment le degré de souplesse 
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nécessaire.  Aussi fait-elle part de ses réserves quant à une note d’information susceptible de 
restreindre cette souplesse.  Elle est défavorable à toute tentative visant à définir des termes 
qui ne l’auraient pas été à la Conférence diplomatique de 1991 et estime que, au lieu de 
procéder à un examen exhaustif des lois, il serait préférable de fournir des exemples de 
certaines législations à titre indicatif.

109. La délégation de la Suède est favorable à l’élaboration d’un document, pour autant que 
l’on procède avec toute la prudence voulue.

110. La délégation de l’Australie recommande de maintenir la latitude laissée aux membres 
en ce qui concerne la façon dont ils peuvent appliquer ces exceptions.

111. Le secrétaire général adjoint précise que le document citera certaines législations à titre 
d’exemple avec l’accord des membres concernés.

112. La délégation de la République de Corée est favorable à l’élaboration de lignes 
directrices qui seraient utiles aux pays appliquant ces exceptions.

113. La délégation de l’Argentine considère qu’il importe de clairement expliquer quels sont 
les actes qui relèvent ou non des exceptions visées à l’article 15.2) de l’Acte de 1991, par 
exemple le fait de vendre des semences à des tiers ou des les échanger avec des tiers n’est pas 
admissible.  En ce qui concerne l’article 15.1)i) de l’Acte de 1991, il serait important de 
définir ce que l’on entend par un exploitant pratiquant l’agriculture de subsistance et par un 
cadre privé et des fins non commerciales.  Ces notions sont certes connues dans le domaine 
des brevets, mais ce n’est pas le cas dans le domaine du droit d’obtenteur.

114. La délégation de la Colombie fait référence à l’incorporation de l’exception visée à 
l’article 15.2) de l’Acte de 1991 dans la Décision 345 de la Communauté andine.  Elle 
accueillerait avec satisfaction un rapport qui pourrait fournir des indications sur 
l’interprétation qu’il convient de donner aux notions de cadre privé et de fins non 
commerciales.

115. Faisant suite à l’explication demandée par la délégation de l’Afrique du Sud quant aux 
termes “principes directeurs” mentionnés dans l’introduction de l’annexe du document 
CAJ/48/3, la présidente précise qu’il vaudrait mieux ne pas parler de “principes directeurs” 
pour l’instant et attendre l’élaboration du document et l’issue des délibérations du CAJ pour 
décider de l’avenir de ce document.

116. Le représentant de l’ISF se réfère au contenu de l’annexe du document CAJ/48/3 et, en 
ce qui concerne l’exception au droit d’obtenteur visé à l’article 15.1)i) de l’Acte de 1991, il 
suggère d’éviter de définir la notion d’“exploitants pratiquant l’agriculture de subsistance”, 
étant donné que cette question relève du droit national, et il recommande en revanche de 
mettre l’accent sur les actes qui sont considérés comme étant accomplis dans un “cadre privé 
à des fins non commerciales”.  Il propose en outre de communiquer au Bureau de l’Union les 
résultats d’une étude récemment réalisée par l’ISF sur l’exception visée à l’article 15.2) de 
l’Acte de 1991.

117. La présidente prend note du fait que le CAJ convient d’élaborer un document sur la base 
de la table des matières reproduite dans l’annexe du document CAJ/48/3 en tenant compte des 
observations et des suggestions reçues par les membres et les observateurs.  Comme le 
secrétaire général adjoint l’a suggéré, la présidente propose de rédiger un document sous la 



CAJ/48/7
page 16

forme d’un projet de notes explicatives concernant les exceptions visées à l’article 15.1)i) et à 
l’article 15.2) de l’Acte de 1991, aux fins d’orienter éventuellement l’élaboration de lois 
nationales relatives à ces exceptions.  Il est convenu qu’une première version du document 
sera présentée, pour examen, au CAJ à sa session d’octobre 2004.

Examen de la base de données UPOV-ROM sur les variétés végétales

118. Les délibérations ont lieu sur la base du document TC/39/14-CAJ/47/5, qui contient les 
résultats d’un questionnaire destiné à déterminer comment améliorer l’efficacité du disque 
UPOV-ROM ainsi que des propositions visant à établir un programme d’activités à partir des 
résultats du questionnaire.

119. Le CAJ prend note des résultats du questionnaire et approuve le programme d’activités 
proposé visant à améliorer l’efficacité du disque UPOV-ROM.

Bases de données d’information de l’UPOV

120. Le CAJ examine le document CAJ/48/4, qui a pour objet de présenter la base de 
données sur les taxons avec leurs codes UPOV proposés et d’exposer un projet de mise au 
point d’une nouvelle base de données (dénommée “GENIE”) destinée à fournir des 
informations sur les éléments suivants : état de la protection, données d’expérience en matière 
d’examen DHS (distinction, homogénéité, stabilité), coopération en matière d’examen et 
existence de principes directeurs d’examen de l’UPOV.

121. La délégation des États-Unis d’Amérique se déclare favorable aux propositions 
contenues dans le document CAJ/48/4 et exprime ses remerciements au Comité technique et 
au Bureau de l’Union, en particulier pour la base de données “GENIE”, qu’elle considère être 
une excellente idée.

122. Le CAJ prend note du fait que le Comité technique a accepté la façon de procéder et le 
programme de travail prévus pour l’élaboration et la mise en place du code UPOV proposé 
ainsi que la proposition visant à constituer la base de données “GENIE”.  Le CAJ accepte, lui 
aussi, la façon dont il est prévu de procéder pour créer un code UPOV, le programme de 
travail en vue de la création et de la mise en place de ce code, tel qu’il figure au paragraphe 16 
du document CAJ/48/4, et, enfin, la proposition visant à constituer la base de données 
“GENIE”.

Dénominations variétales

123. La juriste principale présente les documents CAJ/47/6 et CAJ/48/5 consacrés à l’état 
d’avancement des travaux du Groupe de travail ad hoc sur les dénominations variétales 
(ci-après dénommé “groupe de travail”).  Elle fait un rapport verbal sur la cinquième réunion 
du groupe de travail à laquelle ont participé jusqu’à 23 participants représentant 10 membres, 
ainsi qu’un État observateur et quatre organisations observatrices.  M. Piers Trehane, 
rapporteur pour le Code international de nomenclature des plantes cultivées (CINPC), était 
aussi présent.
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124. Le groupe de travail a étudié une troisième version du document intitulé “Projet de texte 
de notes explicatives relatives à l’article 20 de l’Acte de 1991 de la Convention UPOV en ce 
qui concerne les dénominations variétales” (document WG-VD/5/2).  En particulier, les 
délibérations ont porté sur une solution éventuelle qui consiste à autoriser la traçabilité d’une 
variété lorsque des dénominations différentes sont nécessaires.  Cela revêt une importance 
particulière pour les services utilisant des alphabets autres que l’alphabet latin.  Les 
délibérations sur cette question se poursuivront à la prochaine réunion du groupe de travail en 
avril 2004.

125. Le groupe de travail a commencé ses délibérations sur un document contenant une 
proposition de révision de la recommandation 9 de l’UPOV et de la liste des classes aux fins 
de la dénomination variétale (document WG-VD/5/3).  Le document WG-VD/5/3 est élaboré 
sur la base des réponses à un questionnaire sur cette question qui a été adressé aux membres et 
aux observateurs du CAJ.  Les réponses reçues émanaient de 29 membres de l’Union, d’un 
État observateur, d’une organisation intergouvernementale et d’une organisation non 
gouvernementale.  Le groupe de travail est convenu, en principe, de réviser la 
recommandation 9 afin de traiter non seulement de la notion de taxonomiquement voisin mais 
aussi des questions relatives à l’utilisation et, en particulier, au risque de confusion s’agissant 
de l’identité de la variété.  En ce qui concerne les modifications des classes existantes qui ont 
été proposées dans les réponses au questionnaire, le groupe de travail a demandé au Bureau de 
l’Union de se mettre de nouveau en rapport avec les services et les organisations qui ont fait 
ces propositions pour leur demander de motiver les modifications qu’elles ont proposées.  Les 
renseignements supplémentaires qui doivent être collectés par le Bureau de l’Union seront 
utilisés à l’appui des délibérations sur la question à la sixième réunion du groupe de travail en 
avril 2004.

126. Le CAJ prend note des observations formulées sur les documents CAJ/47/6 et CAJ/48/5 
ainsi que du rapport verbal fait par la juriste principale.

Programme de la quarante-neuvième session

127. Il est décidé que le programme de la quarante-neuvième session comprendra les points 
suivants :

1. Transfert de matériel aux fins de l’examen de la distinction, de l’homogénéité et 
de la stabilité : recommandations proposées

2. Recommandations visant à garantir l’indépendance des centres procédant à 
l’examen DHS qui mènent des activités d’amélioration des plantes ou qui sont 
associés à de telles activités

3. Bases de données d’information de l’UPOV

4. Publication des descriptions variétales 

5. Dénominations variétales
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128. Le présent compte rendu a été adopté 
par correspondance.

[L’annexe I suit]
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Introduction

1. L’Union internationale pour la protection des obtentions végétales (UPOV) est une 
organisation intergouvernementale qui a été instituée par la Convention internationale pour la 
protection des obtentions végétales (ci-après dénommée “Convention UPOV”).  La 
Convention UPOV a été adoptée le 2 décembre 1961 et révisée en 1972, 1978 et 1991.  La 
mission de l’UPOV, basée sur la Convention UPOV, vise à : “mettre en place et (à) 
promouvoir un système efficace de protection des variétés végétales afin d’encourager 
l’obtention de variétés dans l’intérêt de tous”.

2. À la date du 31 juillet 2003, l’UPOV compte 53 membres1.  De plus, 18 États et deux 
organisations intergouvernementales ont engagé, avec la collaboration du Conseil de l’UPOV, 
la procédure pour devenir membre de l’Union et 53 autres États ont été en relation avec le 
Bureau de l’Union pour obtenir une assistance dans le cadre de l’élaboration de la législation 
sur la protection des obtentions végétales.  On peut donc penser que l’UPOV pourrait 
dépasser la centaine d’États ou organisations intergouvernementales membres dans l’avenir.

3. L’UPOV estime que la Convention sur la diversité biologique (CDB) et les instruments 
internationaux pertinents qui traitent des droits de propriété intellectuelle, notamment la 
Convention UPOV, devraient être considérés comme complémentaires.

4. Il convient de rappeler que la Conférence des parties à la CDB, dans sa décision IV-24 
prise à sa sixième réunion (COP-6) qui s’est tenue à La Haye (Pays-Bas) du 7 au 
19 avril 2002, a reconnu les travaux pertinents mis en œuvre par d’autres organisations 
intergouvernementales, comme l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle 
(OMPI), l’Organisation mondiale du commerce (OMC), la Conférence des Nations Unies sur 
le commerce et le développement (CNUCED), l’Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture (FAO) et l’UPOV, sur des questions relatives à l’accès aux 
ressources génétiques et au partage des avantages.

5. L’UPOV a élaboré une réponse fondée sur les principes de la Convention UPOV afin de 
fournir des indications sur le point de vue de l’UPOV concernant “le processus, la nature, la 
portée, les éléments et les modalités d’un régime international d’accès aux ressources 
génétiques et de partage des avantages”.

Accès aux ressources génétiques

6. L’UPOV estime que la création variétale est un aspect fondamental de l’utilisation et du 
développement durables des ressources génétiques.  Elle est d’avis que l’accès aux ressources 
génétiques est une condition essentielle pour réaliser des progrès durables et importants dans 
le domaine de la sélection variétale.  La notion “d’exception en faveur de l’obtenteur” dans la 
Convention UPOV, en vertu de laquelle les actes accomplis aux fins de la création de 
nouvelles variétés ne sont soumis à aucune restriction, traduit l’opinion de l’UPOV selon 
laquelle la communauté mondiale des obtenteurs a besoin d’accéder à toutes les formes de 

1 De plus amples renseignements concernant les membres de l’UPOV sont disponibles à 
l’adresse http://www.upov.int/fr/about/members/index.htm
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matériel phytogénétique afin de réaliser des progrès considérables dans la création variétale 
et, partant, d’utiliser au mieux les ressources génétiques dans l’intérêt de tous.

Divulgation de l’origine

7. L’exigence relative à la “distinction” dans la Convention UPOV2 signifie que la 
protection ne peut être accordée qu’après un examen visant à déterminer si la variété se 
distingue nettement de toutes les autres variétés dont l’existence, à la date de dépôt de la 
demande, est notoirement connue3, indépendamment de l’origine géographique.  En outre, la 
Convention UPOV prévoit que si l’on découvre que le droit d’obtenteur a été accordé pour 
une variété qui n’était pas distincte, le droit est déclaré nul.

8. Il est généralement demandé à l’obtenteur de fournir des renseignements sur l’historique 
de la création et l’origine génétique de la variété, dans un questionnaire technique joint à sa 
demande de protection.  L’UPOV encourage la fourniture de l’information sur l’origine du 
matériel végétal utilisé dans la sélection de la variété lorsqu’elle facilite l’examen mentionné 
ci-dessus, mais elle ne pourrait pas l’accepter en tant que condition supplémentaire de la 
protection étant donné que la Convention UPOV prévoit que la protection sera accordée aux 
obtentions végétales qui remplissent les conditions de nouveauté, de distinction, 
d’homogénéité et de stabilité et qui ont une dénomination appropriée et qu’elle ne permet pas 
d’établir des conditions de protection supplémentaires ou différentes.  En effet, dans certains 
cas, les déposants peuvent juger difficile ou impossible, pour des raisons techniques, de 
déterminer l’origine géographique exacte de tout le matériel utilisé à des fins de création 
variétale.  

9. Donc, si un pays décide, dans le cadre de sa politique générale, d’introduire un 
mécanisme de divulgation des pays d’origine ou de l’origine géographique des ressources 
génétiques, ce ne devrait pas être au sens étroit, comme une condition de la protection des 
obtentions végétales.  Un mécanisme distinct de la législation relative à la protection des 
obtentions végétales, à l’instar de celui qui est utilisé pour les conditions phytosanitaires, 
pourrait être appliqué uniformément à toutes les activités touchant la commercialisation des 
obtentions, y compris par exemple dans la réglementation relative à la qualité des semences et 
d’autres règles qui entrent en jeu dans la commercialisation.

Consentement préalable donné en connaissance de cause

10. En ce qui concerne une éventuelle exigence de déclaration certifiant que le matériel 
génétique a été acquis légalement ou de preuve que le consentement préalable donné en 
connaissance de cause concernant l’accès au matériel génétique a été obtenu, l’UPOV 
encourage les principes de transparence et d’éthique dans la conduite des activités de création 
et, à cet égard, l’accès au matériel génétique utilisé pour l’élaboration d’une nouvelle variété 
devrait être accordé dans le respect du cadre juridique du pays d’origine du matériel 

2 Dans le présent document, on entend par Convention UPOV le dernier acte de la Convention 
UPOV (l’Acte de 1991). Le texte complet de la Convention UPOV est disponible à 
l’adresse http://www.upov.int/fr/publications/conventions/1991/act1991.htm

3 La notion de notoriété est examinée de façon plus approfondie dans le document de l’UPOV 
intitulé “Les notions d’obtenteur et de notoriété” C(Extr.)/19/2 Rev.  Ce document est 
disponible à l’adresse http://www.upov.int/fr/about/key_issues.htm
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génétique.  Cependant, la Convention UPOV dispose que l’octroi du droit d’obtenteur ne peut 
pas dépendre de conditions supplémentaires ou différentes de celles exigées pour obtenir la 
protection.  L’UPOV fait observer que ces principes sont conformes à l’article 15 de la CDB 
qui prévoit que la détermination de l’accès aux ressources génétiques relève des 
gouvernements nationaux et est subordonnée à la législation nationale.  En outre, l’UPOV 
estime que le service compétent pour l’octroi du droit d’obtenteur n’est pas en mesure de 
vérifier si l’accès au matériel génétique a été utilisé conformément au droit applicable dans ce 
domaine.

Résumé

11. Étant donné que les dispositions relatives à l’accès aux ressources génétiques et celles 
relatives à l’octroi des droits d’obtenteur visent des objectifs différents, qu’elles ont un champ 
d’application différent et que leur mise en œuvre requiert une structure administrative 
différente, l’UPOV considère qu’il convient de les incorporer dans des lois distinctes, qui 
soient toutefois compatibles et complémentaires.

Partage des avantages

Exception en faveur de l’obtenteur

12. L’UPOV serait préoccupée si un mécanisme permettant de revendiquer le partage des 
revenus devait imposer une charge administrative supplémentaire au service chargé 
d’accorder les droits d’obtenteur et une obligation financière supplémentaire à l’obtenteur 
lorsque des variétés sont utilisées pour d’autres sélections.  En effet, une telle obligation de 
partage des avantages serait incompatible avec le principe de l’exception en faveur de 
l’obtenteur établi dans la Convention UPOV, en vertu duquel les actes accomplis aux fins de 
la création d’autres variétés ne sont, en vertu de la Convention UPOV, soumis à aucune 
restriction et les obtenteurs de variétés protégées (variétés initiales) n’ont pas droit au partage 
des avantages financiers avec les obtenteurs de variétés créées à partir des variétés initiales, 
sauf dans le cas de variétés essentiellement dérivées.  De plus, un mécanisme de partage des 
avantages dans le cadre de la législation relative à l’octroi du droit d’obtenteur apparaîtrait 
comme ne frappant que les variétés “protégées” et, au lieu de créer des mécanismes 
d’incitation à la création de nouvelles variétés, pourrait produire l’effet contraire : des 
obtenteurs qui ne créeraient pas de nouvelles variétés ou qui ne demanderaient pas de 
protection (ce qui favoriserait l’insécurité juridique).

13. À sa trente et unième conférence, tenue le 3 novembre 2001, la FAO a adopté le Traité 
international sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture.  Ce traité 
(article 13.2)d)ii)) reconnaît la notion d’exception en faveur de l’obtenteur, de sorte que les 
obtenteurs sont exemptés du partage des avantages financiers lorsque leurs produits sont 
“disponibles sans restriction pour d’autres bénéficiaires à des fins de recherche et de 
sélection …”.

Exploitants pratiquant l’agriculture de subsistance 

14. Outre l’exception en faveur de l’obtenteur et l’exception en faveur de la recherche, la 
Convention UPOV prévoit une autre exception obligatoire au droit d’obtenteur, qui s’applique 
aux actes accomplis à titre privé et à des fins non commerciales.  Le droit d’obtenteur ne 
s’étend donc pas aux activités des exploitants pratiquant l’agriculture de subsistance en ce qui 



CAJ/48/7
Annexe II, page 5

concerne les actes accomplis à titre privé et à des fins non commerciales, et ces agriculteurs 
peuvent utiliser librement les nouvelles variétés protégées.

Les semences de ferme

15. La disposition relative aux “semences de ferme” (aussi connue sous le nom de “privilège 
de l’agriculteur”) est un mécanisme facultatif de partage des avantages prévu par la 
Convention UPOV en vertu duquel les membres de l’UPOV peuvent autoriser les agriculteurs à 
utiliser dans leur propre exploitation une partie de leur récolte d’une variété protégée en vue de la 
plantation d’une autre récolte.  En vertu de cette disposition, les membres de l’UPOV sont en 
mesure d’adopter des solutions spécifiquement adaptées à leurs conditions agricoles.  
Cependant, cette disposition est subordonnée à des limites raisonnables et suppose que les 
intérêts légitimes de l’obtenteur soient préservés, afin de veiller à ce qu’il existe une incitation 
continue au développement de nouvelles variétés de plantes dans l’intérêt de tous.  Par exemple, 
certains membres de l’UPOV appliquent la disposition sur les semences de ferme uniquement 
à certaines espèces et limitent son application au moyen de critères tels que la taille de 
l’exploitation ou le niveau de production.

Résumé

16. Les mécanismes de partage des avantages devraient tenir compte de la nécessité 
d’assurer un lien de complémentarité en ce qui concerne les principes essentiels du système 
de protection des obtentions végétales de l’UPOV et, en particulier, la disposition relative à 
l’exception en faveur de l’obtenteur. 

Conclusion

17. L’UPOV considère que la création variétale est un aspect fondamental de l’utilisation et 
du développement durables des ressources génétiques.  Elle estime que l’accès aux ressources 
génétiques est une condition essentielle de tout progrès durable et substantiel dans la création 
variétale.  La notion d’exception en faveur de l’obtenteur figurant dans la Convention UPOV, 
en vertu de laquelle les actes accomplis aux fins de la création de nouvelles variétés ne sont 
soumis à aucune restriction, traduit l’opinion de l’UPOV selon laquelle les obtenteurs du 
monde entier ont besoin d’accéder à toutes les formes de matériel phytogénétique pour faire 
progresser au mieux la création variétale et, ainsi, optimiser l’utilisation des ressources 
génétiques dans l’intérêt de tous.  En outre, la Convention UPOV contient des principes 
intrinsèques de partage des avantages sous la forme de l’exception en faveur de l’obtenteur et 
d’autres exceptions au droit d’obtenteur et l’UPOV s’inquiète de toute autre mesure de partage 
des avantages qui créerait des obstacles inutiles au progrès en matière de création variétale et 
d’utilisation des ressources génétiques.  Elle incite vivement le Groupe de travail spécial à 
composition non limitée sur l’accès et le partage des avantages à reconnaître ces principes dans 
le cadre de ses activités et à s’assurer que les mesures qu’il pourra mettre en place iront dans le 
sens de ces principes et, par conséquent, de la Convention UPOV.

[Fin de l’annexe II et du document]


